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Biotechnologie

L'éthique à deux vitesses

L'annonce triomphale de la possibilité d'obtenir des cellules souches sans toucher
aux embryons occulte les incertitudes qui pèsent encore sur la découverte.

Et surtout elle met en lumière les disparités entre recherche privée et publique.

Un
jour on comprendra les

processus qui gouvernent
chacune de nos cellules, de

sa naissance à sa spécialisation

jusqu'à sa vieillesse. On saura inverser

le processus, et à partir d'une

unique cellule de votre corps déjà

mûr, cultiver des lignées vierges,

capables de se différencier et de

remplacer celles qui sont malades

ou hors d'usage. Une fois éliminé le

recours à des cellules embryonnaires,

pourra-t-on envisager la fin
des problèmes éthiques connus par
la médecine régénératrice? Et aura-

t-on pour autant résolu, pour ces

traitements individualisés et prob
blement coûteux, les problèmes de

propriété intellectuelle, d'assurance

et d'accès pour tous qui sont de

vraies questions éthiques?

C'est pourquoi l'annonce d'une

nouvelle façon, éthiquement
correcte, d'obtenir des cellules
souches doit être relativisée.

Advanced Cell Technologies (ACT),

petite société biotech du
Massachusetts et maintenant de Californie

(pour bénéficier de la manne

étatique décidée par le peuple
californien afin de développer des

traitements basés sur les cellules

souches), a de bons chercheurs, a

de l'argent - mais pas trop, moins

de 30 millions de dollars - et est

cotée en bourse (ça va plutôt mal).
Elle a ingénieusement obtenu des

brevets dans le domaine du clonage

thérapeutique, contre Geron

(qui possède une licence exclusive

du brevet original des cellules
souches embryonnaires humaines

de l'université du Michigan) et

contre PPL Therapeutics, la

compagnie à l'origine de Dolly, le

mouton cloné. ACT est une habituée

des effets d'annonce. En 2000,

elle proclame le ralentissement du

vieillissement cellulaire par clon

ge (sans suite). Elle était la première

en 2001 à cloner le gaur, un
buffle sauvage d'Asie, (mais
« Noah » meurt peu après sa

naissance). La même année, elle est la

première encore à annoncer le

transfert, chez l'être humain, d'un

noyau de cellule adulte dans un
ovule - clonage thérapeutique -,
opération sans suite jusqu'à
aujourd'hui. Maintenant elle publie
la perspective de développer des

lignées de cellules souches à partir
d'une seule cellule prélevée sur un

embryon in vitro, à un stade où

l'on pratique déjà ce prélèvement

pour le diagnostic préimplantatoi-
re. L'opération est donc
vraisemblablement sans danger pour
l'embryon. Or ACT se doit de garder
l'intérêt des investisseurs avec des

publications scientifiques même

précoces, car le temps de développement

d'éventuels traitements est

d'une dizaine d'années.

ACT publie donc ici plutôt le

principe d'une technique encore
immature car assez inefficace: à

partir de seize embryons, dont

on a prélevé le maximum de

cellules viables (au total 91),. seulement

deux lignées cellulaires

correspondent aux critères de

cellules souches ont été obtenues.

Concrètement, est-ce un progrès

alors qu'il s'agit de prélever -

au nom de la recherche - une
cellule juste avant d'implanter
l'embryon viable dans l'utérus Les

parents ne préféreront-ils pas

implanter un embryon dont on
n'aurait rien prélevé? Et dans le

cas où un diagnostic préimplan-
tatoire (DPI) est souhaité de

toute façon, il n'est pas clair
comment on peut combiner DPI et

mise en culture, le DPI détruisant

obligatoirement la cellule

prélevée. A regarder de plus près,

on ne voit pas de soulagement

pour les parents par rapport à la

pratique actuelle (validée par le

peuple suisse), qui consiste à

utiliser des embryons surnuméraires

de toute façon destinés à la

destruction.

La technique proposée par ACT

trouve un écho important à cause

de la situation difficile aux Etats-

Unis, où une décision hypocrite
prive les chercheurs bénéficiant de

fonds publics de cellules embryoi
naires intéressantes, alors que le

privé est libre d'agir à sa guise.
Plutôt qu'une défense de nobles

valeurs morales, la pratique américaine

est de facto une privatisation
de la médecine régénératrice,
comme le montrent ici les succès

même préliminaires d'ACT. Mais

hélas, comme nous le rappelle le

cas du fraudeur coréen Woo Suk

Hwang, la recherche publique
n'est pas forcément une garantie
de qualité et d'honnêteté. ge

Etudier et mettre la main à la pâte

Le
Service de statistique vaudois vient

de publier les résultats d'une enquête
sur les choix des jeunes à la fin de la

scolarité obligatoire. Rien de bien étonnant
dans les résultats présentés. On y apprend

que les filles sont plus nombreuses que les

garçons, 55% contre 15%, à l'entrée de la

voie royale du gymnase et que la proportion
d'étrangers est d'autant plus faible que les

exigences sont plus élevées.

Mais au-delà de ces faits massifs,

l'interprétation des statistiques doit être maniée

avec précaution. Ainsi la presse quotidienne
a mentionné l'effondrement des filières
d'apprentissage, la part des jeunes choisis¬

sant cette voie ayant passé de 5111 à 29% en

vingt ans. En fait la situation réelle est

complètement différente. Les auteurs de l'étude
eux-mêmes indiquent que beaucoup de

jeunes en difficulté scolaire se retrouvent
dans des « filières de transition » selon la

terminologie vaudoise et effectuent plus
tardivement une formation professionnelle,
si bien que la proportion réelle des jeunes
en apprentissage se situe plutôt autour du

40% d'une classe d'âge.
Le choix des apprentissages est lui-même

passionnant à analyser. La formation tradi-

Suite âel'arikhàlapagef
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Dons

La solidarité des pauvres

Les moins bien lotis sont plus généreux que les personnes aisées.
Une recherche explore comportements et motivations de la charité publique.

Google
aligne une liste infinie de mou¬

vements, de projets, de groupements
à l'affût de généreux anonymes et de

leur portefeuille. Une fois tapé « don, », les

labels les plus connus croisent les raisons
sociales les plus improbables. Le WWF
côtoie Wikipédia qui à son tour double
Retina suisse, en guerre contre la dégénérescence

de l'oeil. Face à cette marée montante,
il devient difficile de s'orienter, de choisir et
de trouver le débouché idéal à son altruisme

pressant. Pour aider les indécis, la Fondation

Zewo certifie l'éthique et la transparence
des candidats à la « charité publique m Le

guide suisse des dons fait l'inventaire des

plus méritants. Et l'Etat reconnaît l'utilité
publique des associations, gage de leur
sérieux, si bien que les montants versés se

déduisent de la déclaration d'impôts des

donneurs. Bref, les occasions d'offrir
quelques francs ou des grosses sommes
prolifèrent. Chaîne du bonheur ou téléthon,

sport ou culture, catastrophe ou bienfaisance,

le chiffre d'affaires prend l'ascenseur, car
les Suisses délient volontiers leur bourse et

davantage que le reste du monde. Lors du

tsunami, ils ont dépensé en moyenne
23 euros par personne, record planétaire.

Petits salaires philanthropes
Ainsi, la Hochschule für Technik und

Wirtschaft de Coire et de l'Université de St-

Gall a mené l'enquête afin de mieux
comprendre le phénomène. Plus de mille
interviews ont fourni les réponses nécessaires à

dessiner le profil des donateurs suisses. On

découvre, bien sûr, que les riches font
mieux que les pauvres, mais qu'en proportion

les petits revenus montrent une plus

grande largesse. C'est surtout la classe

moyenne qui semble le plus près de ses

sous. De trois à sept mille francs, impôts
payés, les ménages souffrent d'une certaine

avarice. Ensuite, la courbe se dresse pour
atteindre un niveau conforme aux moyens
à disposition. Par ailleurs, les personnes
âgées, les couples et les universitaires, à

compte en banque égal, l'emportent sur les

jeunes, les célibataires et les couches de

formation inférieure. Finalement, si l'on

donne pour le plaisir du geste, pour le bien

d'autrui ou pour la collectivité, les Suisses

semblent se satisfaire du don lui-même,
sans trop se préoccuper de son résultat
concret. En somme, le donateur ne doute

pas que son argent sera utilisé à bon escient.

Même si les zones d'ombre et les

dysfonctionnements - à l'image de la confusion
observée entre aide d'urgence et interventions

à long terme lors du tsunami -

devraient l'inciter à s'en soucier. md

Ruedi Mmsch, ËMftâHMÇi Les dons ên Suisse :

Igs ménages les plus pauvres snnt proportionnellement
les plus ginéreuç.% in la fkéçofwmi^MAji^SIOè,
Sécà, Befije.

L'enquête distingue trois catégories de
dons: les montants annuels versés en tant
que sociétaire à des organisations d'utilité
publique avec affiliation; les montants
annuels versés à des organisations d'utilité

publique, mais sans affiliation; les dons
destinés à des actions urgentes
ponctuelles (aide en cas de catastrophe).

Les jeunes vaudois après l'école obligatoire

tionnelle d'employé de

commerce passe de 25% à 16% en

sept ans. Les entreprises ont-
elles moins besoin de comptables,

de secrétaires ou
d'adjoints administratifs qu'auparavant

Certainement pas,
mais de plus en plus de jeunes

qui choisissaient cette formation

empruntent aujourd'hui
la voie gymnasiale et le niveau
de diplôme des postulants à ce

type d'emploi ne cesse de

monter comme le montrent
les candidatures reçues pour

ce genre d'activité. C'est du
moins une hypothèse qui a le

mérite d'être cohérente.

Logiquement le pourcentage
de jeunes choisissant des voies

d'apprentissage manuel ne

cesse, lui, d'augmenter. Le

pourcentage d'apprentis
choisissant une profession du
bâtiment est passé en huit ans de

5% à 8,5%. Il en va de même

pour toutes les professions
manuelles. Attrait nouveau pour
la vie au grand air? Visée à

moyen terme du brevet fédéral

qui ouvre les portes de la création

de la petite entreprise? ou
choix par les enfants d'immigrés

de profession dures au
mal, exigeantes, mais tout
compte fait plutôt bien payées?

Impossible à dire.
Ces statistiques sont

statiques. Il serait beaucoup plus
passionnant de suivre une
cohorte de jeunes sur dix ans.
Quelles stratégies professionnelles

sont à l'œuvre? Combien
d'entre eux, pratiquent encore
à trente ans le métier qu'ils ont

appris à dix-huit ans Bien sûr

ce genre d'études est très cher,

difficile à mettre en œuvre et
demande du temps. Mais cela

permettrait une bien meilleure
vision de l'évolution de la

formation et de l'emploi des

jeunes que des études
statistiques certes bien conduites
mais qui n'offrent pas une
vision dynamique. jg

f3iï& de
la fifiarité obligatoires! des filières de

transîtion,,Stati&tlque Vaud, 2006.
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